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1 La Plate-forme des achats de l’Etat (PLACE) met à la disposition des candidats une bourse à la cotraitance, leur 
permettant d’être mis en relation avec des entreprises souhaitant répondre à la consultation sous la forme d’un 
groupement momentané d’entreprises. Pour plus de renseignements, se reporter au « Guide utilisateur général 
Entreprise » disponible sur PLACE à la rubrique « Aide ». 
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Région Académique Occitanie 

Service de Région Académique à  la 

Politique des Achats (SRAPA) Occitanie CS 

39004 – 31 rue de l’Université 

34064 Montpellier Cedex 2 

NE PAS OUVRIR – 

COPIE DE SAUVEGARDE 

          MARCHE PUBLIC  

         PDME _AUTOPARTAGE_2601 
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2 Article 6.1.4 du CCP 
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ANNEXE AUTO CONTROLE 

 

Location de véhicules de très courte durée via le 

système de l’autopartage pour la région académique 

Occitanie 
 

 

Liste des pièces à fournir dans votre pli électronique 

Fiche d'autocontrôle destinée au candidat 
 

  
 

DOCUMENTS OBLIGATOIRES 

 

CANDIDATURE 

Type de Document 
Document 

inséré 

DUME complété ou  ☐ 

• DC1 (Lettre de candidature) DC1. Ne pas oublier de cocher la case au paragraphe 
F1-a 

☐ 

• DC2 (Déclaration du candidat ou membre du groupement) avec les documents 
suivants 

• Déclaration et paiements impôts 

• Chiffre d’affaire, bilans annuels 

• Moyens humains 

• Références 

 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

• Dossier de références ☐ 

• Certification ou démarche qualité interne (le cas échéant) ☐ 

• Présentation des moyens humains ☐ 

Attention : en cas d’absence de ces documents l’acheteur peut demander au candidat de 

compléter son pli initial, ou pas. 
 

OFFRE 

Type de Document 
Document 

inséré 

Annexe(s) financière(s) compétée(s) et datée(s)  ☐ 

Le cadre de réponse technique compété et daté ☐ 

Le cas échéant la déclaration des sous-traitance ou formulaire DC4 complété(e) ou daté(e) ☐ 



 

DOCUMENTS A FOURNIR A LA REMISE DU PLI ELECTRONIQUE OU A L'ATTRIBUTION 

Type de Document 
Document 

inséré 

Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 

contributions de sécurité sociale prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale 

émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et 

des contributions datant de moins de 6 mois ; 

☐ 

Le certificat attestant la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux 

impôts (impôts sur le revenu, sur les sociétés, taxe sur la valeur ajoutée) délivrée par 

l'administration fiscale dont relève l'attributaire ; 
☐ 

La liste nominative des salariés étrangers employés et soumis à l’autorisation de travail 

prévue à l’article L.5221-2 comportant pour chaque salarié les indications suivantes : sa 

date d'embauche, sa nationalité, ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant 

autorisation de travail ; 

☐ 

Lorsque l’attributaire est établi hors de France et en cas de recours à des travailleurs 

détachés, dans les conditions définies à l'article L. 1262-1 du code du travail : 

        a) L'accusé de réception de la déclaration de détachement effectuée sur le télé-

service " SIPSI " du ministère chargé du travail, conformément aux articles R. 1263-5 et R. 

1263-7 du code du travail ; 

        b) Une attestation sur l'honneur certifiant que le cocontractant s'est, le cas échéant, 

acquitté du paiement des sommes dues au titre des amendes prévues aux articles L. 

1263-6, L. 1264-1, L. 1264-2 et L. 8115-1 du code du travail. Cette attestation comporte les 

nom, prénom, raison sociale du cocontractant et la signature de son représentant légal ; 

☐ 

 

 

☐ 

Pour tout employeur occupant au moins 11 salariés, le procès-verbal de la dernière réunion 
du Comité social et économique consacrée à l'examen du rapport et du programme 
conformément à l’article L. 2312-27 du code du Travail ; 

☐ 

En cas de redressement judiciaire, la copie du ou des jugement(s) prononcé(s) ; ☐ 

Un RIB original dont le libellé devra être en correspondance avec celui figurant à l’acte 

d’engagement ; 
☐ 

Une attestation d’assurance responsabilité civile en cours de validité et / ou toute autre 

attestation d’assurance indiquant les responsabilités couvertes avec les plafonds de 

garantie pour chaque type de responsabilité ; 
☐ 

L’acte d’engagement complété et signé ; ☐ 

Dans le cas où l’attributaire est un groupement d’opérateurs économiques représenté par 

un mandataire, une habilitation signée justifiant la capacité du mandataire à représenter les 

autres membres du groupement ; 
☐ 

L’attestation d’assurance responsabilité et toute autre attestation d’assurance (déclaration 

de banque) pour les risques professionnels ; 
☐ 

 

 


